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Survol des négociations à l’OMC sur l’agriculture 

Éditorial : Pas de répit 
Les négociations du Cycle de Doha n’étaient pas censées être traitées lors de la 7e Conférence 
ministérielle de l’OMC qui doit se dérouler du 28 novembre au 2 décembre, mais on a confirmé la 
semaine dernière que l’on s’efforcera néanmoins de tenter de faire avancer les pourparlers pendant la 
ministérielle. Les Brésiliens sont à l’origine de l’initiative, parce qu’ils pensent que si elle restent 
dans l’impasse actuelle, les négociations pourraient fort bien être enterrées pendant longtemps. En 
fait, même si l’on peut prétendre sans devoir craindre de se tromper qu’une percée est peu probable 
en ce moment, ne rien faire pendant que tous les ministres du Commerce principaux devraient être 
réunis en un même endroit n’est pas une option envisageable. 

Les États-Unis rencontrent le Brésil et l’Inde pour faire progresser le 
Programme de Doha 
La semaine dernière, les États-Unis ont tenu des réunions bilatérales avec le Brésil et l’Inde à Paris, afin de 
clarifier ce qu’ils pourraient éventuellement obtenir des pays en développement émergents, et ils projettent 
une réunion avec l’Afrique du Sud pour discuter de l’éventuel résultat du Cycle de Doha. La réunion, qui 
s’est tenue au niveau des hauts fonctionnaires, a eu lieu à Paris du 6 au 8 octobre, mais s’est terminée sans 
qu’on parvienne à une percée considérable. On a signalé que les trois pays ont répété leur position tout en 
demandant à l’autre côté de faire le premier pas. 

Depuis l’échec de la Conférence ministérielle de juillet 2008 et la diffusion subséquente du texte sur le projet de modalités de 
décembre 2008, les États-Unis ont exhorté les pays en développement, en l’occurrence l’Inde, le Brésil, la Chine, l’Afrique du 
Sud principalement, à fournir quelques éclaircissements sur la façon dont ils ont l’intention d’utiliser la flexibilité qui leur sera 
accordée dans les secteurs de l’agriculture et de l’accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA) et plus 
particulièrement s’ils seront enclins à participer aux pourparlers sectoriels. Les pays en développement émergents ont pour leur 
part demandé aux États-Unis de se prononcer clairement et de préciser ce qu’ils souhaitent exactement pour sortir de 
l’impasse. 

Ceci étant dit, le gros des consultations de la semaine dernière a plutôt porté sur les questions techniques au sujet des modèles, 
au cours desquelles les divers documents présentés par le groupe de Cairns et les États-Unis ont constitué le point de mire des 
pourparlers. 

Au début de cette semaine, le Brésil et l’UE ont joint leurs forces pour exercer une pression sur les États-Unis et leur demander 
d’énoncer clairement les demandes précises que l’USTR pourrait avoir, afin de faire progresser les négociations plus rapidement. 
« Le Brésil et l’UE estiment que l’achèvement du cycle de Doha en 2010 devra se faire sur la base des avancées déjà obtenues, 
en ce qui concerne notamment les modalités, et par conséquent appellent les membres de l’OMC à faire connaître les éventuelles 
demandes spécifiques qu’ils pourraient avoir », ont-ils déclaré dans un communiqué diffusé le 5 octobre. Ils ont ensuite mis en 
garde que l’absence de progrès au cours des prochains mois mettra en péril l’objectif du G-20 consistant à conclure le Cycle en 
2010. 

L’Australie, l’UE et le Brésil ont été les trois pays qui ont milité le plus énergiquement pour une conclusion rapide du Cycle de 
Doha. C’est en songeant au même objectif que le Brésil anticipe d’être l’hôte d’une réunion officieuse des ministres du 
Commerce en marge de la Conférence ministérielle qui se déroulera du 30 novembre au 2 décembre, dans l’espoir de sortir de 
l’impasse actuelle. Cependant, comme l’a dit si bien le directeur général, M. Pascal Lamy, au cours d’une interview avec le New 
York Times qui a été publiée le 3 octobre, « la politique commerciale est modelée par les politiques commerciales, et ce qui 
modèle les politiques commerciales, c’est le marché du travail ». 

En cette période, au cours de laquelle on dépeint encore la reprise de l’économie mondiale comme étant fragile et au moment 
particulièrement où le taux de chômage américain frôle le seuil de 10 %, soit le niveau le plus élevé depuis le début des années 
1980, personne ne doit s’étonner que neuf mois après que le gouvernement Obama soit entré en fonction, son programme 
commercial soit toujours flou et ne figure certainement pas parmi ses principales priorités. 
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Prochains événements 

• Consultations sur l’agriculture, semaine du 12 octobre, 16 novembre et 7 décembre 2009 
• Conseil général, 13-14 octobre, 17-18 décembre 2009 
• Forum des OSC de la FAO, 12-13 novembre 2009 (Rome) 
• Sommet mondial de l’alimentation de la FAO, 16-18 novembre 2009 (Rome) 
• Réunion ordinaire du Comité de l’agriculture, 19 novembre 2009; 1er-2 mars, 10-11 juin, 16-17 septembre, 

18-19 novembre 2010 
• 7e Conférence ministérielle de l’OMC, 30 novembre-2 décembre 2009 

 

Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, les 
Producteurs d’œufs du Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs d’incubation du 
Canada. On y fait état des divers événements qui se déroulent à Genève, particulièrement dans le cadre des 
négociations de l’OMC sur l’agriculture. 
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